PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 5 février 2009
L’an deux mille neuf, le cinq février à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, CHEVY, JOST, MOREL Adjoints au Maire, 

Mmes, BERGANTZ, BINDER, BUCHER, DAVID, DORMOIS, FEUVRIER, RIBAULT,
MM. DA SILVA (arrivé à 21 h 00), LEGAY (arrivé à 21 h 25), MUESSER, VANDEWALLE
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : 

M. MAGNE représenté par Monsieur ALISSE
Absents excusés : 
MM. DA SILVA (jusqu’à 21 h 00), GUILLAUT, LEGAY (jusqu’à 21 h 25).
Secrétaire : Mme FEUVRIER
Désignation d’un secrétaire de séance

Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse : participation financière de la commune aux travaux d’entretien des rivières 

Fixation du montant des vacations funéraires

Fixation du montant des redevances pour occupation du domaine public dues par les opérateurs de communications électroniques 

Restauration des quatre façades de la Mairie : demandes de subvention (Dotation Globale d’Equipement, réserve parlementaire et plan exceptionnel du Conseil Général)

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Madame FEUVRIER est désignée secrétaire de séance.
PARC NATUREL REGIONAL DE LA HAUTE VALLEE DE CHEVREUSE : PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN DES RIVIERES
Le maire expose au Conseil :

Le Parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse poursuit sa mission d’entretien et de gestion des rivières, conformément aux engagements de sa charte.

Le Parc réalise une surveillance permanente et entreprend les travaux d’entretien nécessaires pour pérenniser les investissements réalisés le long des rivières, pour assurer un écoulement satisfaisant des flux, le maintien d’un bon étiage, et la préservation de la qualité écologique des milieux aquatiques.

En 2007, le Parc a élaboré le « plan de gestion pour l’entretien des rivières du bassin versant de l’Yvette amont – programme 2007 – 2011 », programme qui a fait l’objet d’une déclaration d’intérêt général (article L 211-7 du code de l’environnement), d’une enquête publique (décret 93-1182 et loi 83-630), et d’une autorisation du ministre de l’environnement.

Afin de permettre au PNR de poursuivre à l’avenir, comme il le fait depuis plus de 16 ans, la réalisation des travaux d’entretien des rivières en matière de maîtrise d’ouvrage directe (et non sous mandat de maîtrise d’ouvrage), il convient de l’autoriser à recourir pour ces travaux sur le territoire de la commune à l’article L 211-7 du code de l’environnement.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la charte du Parc naturel régional en matière d’entretien des rivières (page 25),

Vu le Plan de gestion pour l’entretien des rivières du bassin versant de l’Yvette amont – programme 2007 -2011,

Vu l’autorisation en date du 5 août 2008, du ministre d’Etat de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire, autorisant la réalisation des travaux prévus au plan de gestion 2007-2011,

Vu le tableau des contributions à l’entretien des rivières pour l’année 2009,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le PNR à réaliser sur le territoire communal les travaux d’entretien des rivières selon les modalités définies à l’article L 211-7 du code de l’environnement ;

INSCRIT en dépense la contribution 2009 de la commune à l’entretien des rivières pour un montant de 3 820,79 euros.
Pour information, des travaux d’entretien se dérouleront au cours des mois de février, mars et avril 2009 et concerneront les parcelles B 1842 et 1847 (derrière les tennis). Les travaux consisteront en un nettoyage manuel du lit de la rivière (enlèvement sélectif des embâcles, évacuation des         détritus …), un débroussaillement des ronciers présents sur les berges dans le cas d’une obstruction du lit de la rivière, l’abattage isole des arbres morts ou dépérissants, qui présentent un risque de chute dans la rivière ou susceptibles d’entraîner une déstabilisation de la berge, le tronçonnage d’arbres qui menacent de s’effondrer.
FIXATION DU MONTANT DES VACATIONS FUNERAIRES

Le maire précise que la législation funéraire a été récemment modifiée par la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008. Le législateur a notamment restreint le nombre d’opérations funéraires donnant lieu à surveillance et a encadré le taux unitaire des vacations funéraires, dont le montant, fixé par le maire après avis du conseil municipal, est compris entre 20 € et 25 €.  Le taux unitaire actuellement en vigueur étant en deçà du plancher, il convient de redéfinir un nouveau montant, après avis du conseil municipal. 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant que les opérations de surveillance funéraires mentionnées à l’article L 2213-14 du CGCT donnent droit à des vacations dont le montant, fixé par le maire après avis du conseil municipal, est compris entre 20 € et 25 €,

Considérant qu’il est proposé de fixer le montant de la vacation funéraire à 20 €,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

EMET un avis favorable sur le montant de la vacation funéraire proposé à 20 €.

FIXATION DU MONTANT DES REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DUES PAR LES OPERATEURS DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code des postes et des communications électroniques,

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public non routier, aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées prévues par les articles L. 45-1, L. 47 et L.48 du code des postes et des communications électroniques,

Considérant qu’en contrepartie de l’occupation du domaine public des collectivités territoriales, les opérateurs de communications électroniques, dont France Télécom, doivent s’acquitter d’une redevance dont le montant est encadré par le décret du 27 décembre 2005,

Considérant que ce décret prévoit les modalités de révision du montant de la redevance,

Considérant qu’il convient de fixer le montant des redevances pour occupation du domaine public dues par les opérateurs de communications électroniques pour l’année 2009 et de prévoir les modalités de calcul de leurs revalorisations ultérieures, 

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

FIXE le montant des redevances pour occupation du domaine public dues par les opérateurs de communication électroniques pour l’année 2009 comme suit : 

Sur le domaine public routier : 

· 35,51 euros par kilomètre et par artère pour une utilisation du sol ou du sous-sol,

· 47,34 euros par kilomètre et par artère pour les infrastructures aériennes,

· 23,67 euros par m2 au sol pour les installations autres que les installations radioélectriques (exemple : cabine téléphonique)

DECIDE, pour les années ultérieures, de revaloriser chaque année le montant des redevances dans les conditions prévues à l’article R 20-53 du code des postes et des communications électroniques (révision au 1er janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre valeurs trimestrielles de l’index général relatifs aux travaux publics).
Pour information, le montant perçu au titre de ces redevances en 2008 s’est élevé à 2 506 euros. En 2009 la commune devrait percevoir 2 695 euros.
PRECISE que cette recette sera inscrite annuellement à l’article 70323 du budget.

Monsieur DA SILVA arrive à 21 h 00
RESTAURATION DES FAçADES DE LA MAIRIE : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL

Le Maire explique que le Conseil Général a adopté un plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs. A ce titre il est possible de demander une subvention pour les travaux de restauration du patrimoine non protégé. Les travaux de restauration des façades de la mairie peuvent bénéficier de ce dispositif.

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le plan exceptionnel du Conseil Général d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que de leurs équipements structurants, culturels et sportifs, 

Vu l’estimation des travaux pour la restauration des façades de la Mairie d’un montant de 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Considérant que les travaux de restauration des façades de la Mairie peuvent faire l’objet d’une subvention du Conseil Général au titre du plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs (aide à la restauration du patrimoine non protégé).

Considérant que l’estimation du montant des travaux s’élève à 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le projet des travaux de restauration des façades de la Mairie estimé 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

DIT que le montant de la dépense de cette opération sera inscrit au budget primitif 2009 de la commune,

SOLLICITE une subvention au taux maximum du Conseil Général pour les travaux de restauration des façades de la Mairie au titre du plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs (aide à la restauration du patrimoine non protégé).

AUTORISE le maire à signer tous les documents s’y rapportant.
DOTATION GLOBALE D’EQUIPEMENT (D.G.E.) 2009 -  RESTAURATION DES QUATRE FAçADES DE LA MAIRIE

Le maire présente le projet de restauration des quatre façades de la mairie dont le coût prévisionnel des travaux s’élève à 161 751,56 € HT soit 193 454,87 euros TTC. Ces travaux entrent d’une l’une des catégories éligibles à la dotation globale d’équipement 2009.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la circulaire préfectorale du 28 novembre 2008 relative à la dotation globale d’équipement (D.G.E.) des communes – programmation 2009,

Vu l'estimation des travaux pour la restauration des quatre façades de la mairie qui s'élève à 161 751,56 € HT soit 193 454,87 euros TTC,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux de restauration des quatre façades de la Mairie dont le coût prévisionnel s’élève à 161 751,56 € HT soit 193 454,87 euros TTC,

SOLLICITE pour ces travaux l’attribution d’une subvention au titre de la dotation globale d’équipement (D.G.E.) de 30 000 euros,

DIT que la part non subventionnée, soit 163 454,87 euros dont 31 703,31 euros de TVA, sera à la charge de la commune,

DIT que le montant de la dépense sera prévu au budget primitif 2009,

AUTORISE le maire à signer les pièces s’y rapportant.
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA RESERVE PARLEMENTAIRE – RESTAURATION DES QUATRE FAçADES DE LA MAIRIE

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'estimation des travaux relative à la restauration des quatre façades de la mairie qui s'élève à 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Considérant que l’estimation des travaux de restauration des quatre façades de la mairie s’élève à 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Considérant qu’il convient de solliciter une aide au titre de la réserve parlementaire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux de restauration des quatre façades de la Mairie dont le coût prévisionnel s’élève 165 601,56 euros HT (161 751,56 euros HT pour la part travaux et 3 850 euros HT de maîtrise d’œuvre),

DECIDE de solliciter pour ces travaux une subvention exceptionnelle au titre de la réserve parlementaire d’un montant de 49 680,47 euros représentant 30 % du coût HT des travaux, 

S'ENGAGE  à financer la part des travaux restant à sa charge,

AUTORISE le maire à signer tous les documents s’y rapportant.

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE

Aucune décision.

QUESTIONS DIVERSES
Madame le Maire porte à la connaissance des membres du Conseil l’arrêté préfectoral du                    5 janvier 2009 autorisant la société SOPHIA GE à exploiter une plate-forme logistique sur la commune de Coignières (78310) ZI des Marais -11/15  rue des Osiers. Le Conseil Municipal, consulté sur ce projet lors de l’enquête publique, avait émis un avis défavorable.
Monsieur LEGAY arrive à 21 h 25.
Madame BINDER interroge sur l’état d’avancement des relevés thermiques des bâtiments.
L’ALME (Agence Locale de Maîtrise de l’Energie) travaille actuellement sur le bâtiment de la Mairie et a utilisé la caméra thermique infra-rouge ; les premiers résultats devraient être communiqués fin février.

Madame le Maire précise que la convention « Conseil en Energie Partagée » conclue avec l’ALME a reçu un accueil très favorable du Conseil Général. Le comité du FEDEI (fonds éco départemental pour l’environnement et l’innovation) a décidé de participer au coût de la convention (participation complétant celle du PNR de sorte d’atteindre le plafond de 80 % de subventions publiques) soit 800 €. Les communes de Chevreuse et Lévis Saint Nom seront pilotes en la matière. De plus, à l’issue du diagnostic et des préconisations formulées par l’ALME, la commune définira des actions / opérations pour lesquelles il sera fait appel à ce financement exceptionnel, le subventionnement du FEDEI pouvant aller jusqu’à   80 % du coût total des travaux programmés.
Monsieur JOST demande dans quelles mesures il serait possible d’envisager une analyse thermique aérienne de la commune. En réponse, il semble que le coût de telles campagnes nécessite une approche à l’échelle de plusieurs communes ou du PNR.

Le prochain Conseil Municipal est prévu le 5 mars 2009 à 20 h 30.
Madame GRIGNON rappelle les dates des prochaines réunions et commissions.

Madame BUCHER signale une fuite d’eau dans le haut de la route de la Popinerie au Pommeret ce qui est dangereux par temps de verglas.
Monsieur JOST donne les informations suivantes : 

· la qualité du tri des déchets s’est dégradée de manière générale fin 2008 ; nous sommes passés de 85 % à 81 %,
· le SICTOM et le SITREVA ont comblé leurs déficits en 2008,

· la commission culture animation travaille sur le projet de fête de l’automne qui aura lieu le 19 septembre 2009, sur le thème de la gourmandise. Le conseil des associations sera associé.

· une mise en concurrence a été organisée pour la mission de contrôle technique pour les travaux d’extension et d’adaptation de l’école des sources. 5 propositions ont été reçues et l’offre économiquement la plus avantageuse est celle de BTP consultants pour un montant de            6 765 € HT.

Monsieur VANDEWALLE donne plusieurs informations ayant des conséquences au niveau des collectivités locales :

· une réforme du code de l’urbanisme pourrait permettre de pouvoir modifier plus facilement les plans locaux d’urbanisme,

· des mesures ont été adoptées pour le FCTVA avec la possibilité sous certaines conditions, pour les collectivités qui s’engagent à augmenter leurs dépenses d’investissement en 2009, d’obtenir un remboursement anticipé du FCTVA. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 05.

Affiché le 09 février 2009
